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Introduction
Portrait d’une France mutante


	 

	 En quelques mois, de l’automne 2016 au printemps 

2017, la scène politique française a changé de manière spectaculaire. 

Lorsque nous avons engagé la préparation de cet atlas, en septembre 

2016, il n’était pas facile de prévoir les événements qui se 

préparaient. Nous étions néanmoins convaincus que, face à un certain 

nombre de mutations qui affectent la société française depuis quelques 

années ou quelques décennies, on pouvait s’attendre à ce que l’élection 

présidentielle de 2017 revête des traits inédits.


                   


	 Quand l’espace fait événement


	 2017 aura été un de ces moments de condensation 

historique où une longue accumulation de changements longtemps 

minuscules et invisibles jaillit au grand jour et ne se laisse plus 

ignorer. Quelque chose s’est débloqué, qui ouvre un nouveau cycle de 

relations entre la société, sa vie politique et sa dimension spatiale. 

Et les cartes le montrent, de manière spectaculaire.


	 Cet atlas met d’abord en perspective l’espace 

politique français d’aujourd’hui, avec sa propre histoire depuis 

vingt-cinq ans. Il ouvre ensuite une comparaison de ses cartes 

électorales avec celles d’autres pays : les ressemblances sont 

frappantes et appellent réflexion.


	 Enfin et surtout, cet atlas cherche à rendre compte 

de la connexion entre différentes réalités, politiques, sociologiques, 

économiques et culturelles, parfois étudiées séparément mais rarement 

ensemble. L’hypothèse sur laquelle se fonde la démarche est qu’il n’est 

pas inutile de savoir où l’on produit et où l’on consomme, où l’on donne

 et où l’on reçoit, où l’on invente de nouvelles pratiques et où on 

maintient les traditions pour comprendre la différenciation géographique

 des choix électoraux effectués par les citoyens. Le politique est fait 

des décisions des petits et des grands acteurs, mais derrière et devant 

ces décisions, il y a toujours des enjeux de société.


                   


	 Une cartographie qui change pour saisir ceux qui fabriquent l’espace


	 Pour rendre lisible ce dialogue entre la scène 

politique et la société, cet ouvrage mobilise des innovations récentes 

en matière de cartographie : au-delà de la carte euclidienne 

classique, le cartogramme différencié permet de s’affranchir de la 

contrainte visuelle des surfaces vides ou peu peuplées et de rendre à 

chaque habitant sa place dans le paysage. C’est d’autant plus important 

que, par leurs choix résidentiels et leurs multiples mobilités et par 

l’idée qu’ils se font d’un cadre confortable, d’un beau paysage ou d’un 

espace juste, les habitants « ordinaires » sont devenus des 

acteurs géographiques qu’on ne peut ignorer.


	 C’est aussi le recours à une sémiologie graphique 

fondée sur l’idée que toute carte est aussi une image et que le lecteur 

doit pouvoir s’en approprier le contenu du premier coup d’œil, ce qui ne

 l’empêche pas bien sûr de poursuivre l’exploration par une lecture plus

 analytique. L’équipe du laboratoire Chôros qui a conçu et réalisé les 

cartes de cet atlas est convaincue que la carte n’est pas uniquement un 

outil de communication mais d’abord un outil de pensée. Ses auteurs 

n’ont pas seulement présenté des résultats déjà acquis, ils ont utilisé 

la carte pour découvrir des phénomènes qui leur échappaient, comparé des

 configurations surprenantes, analysé, interprété et conceptualisé les 

espaces dont rendaient compte ces cartes – sans oublier que toute 

carte doit aussi être lue avec ses limites et doit être critiquée comme 

n’importe quel projet de connaissance et n’importe quel énoncé, 

n’importe quel discours. Tout compte fait, cette série de cartes est 

aussi une collection de nouveaux espaces qui s’ajoutent et se combinent à

 ceux qui leur préexistaient.


                   


	 Des cartes pleines de surprises


	 Ainsi convoqués, les langages de la cartographie 

permettent de redécouvrir le territoire français, et en particulier de 

voir le tissu urbain qui le constitue désormais dans toute sa force et 

dans sa complexité. Bien plus qu’au niveau régional, c’est désormais à 

travers les « gradients d’urbanité » que la diversité de 

l’espace français se manifeste.


	 Et c’est là que les surprises se multiplient : 

par exemple, la pauvreté est la plus massive là où l’attend le moins, 

dans les villes ; les « déserts ruraux » se révèlent

 bien dotés en supermarchés, services sociaux, coiffeurs, pharmacies ou 

restaurants ; les régions qui bénéficient des transferts d’argent 

public ne sont pas toujours celles qui en auraient le plus besoin. Si ce

 travail peut contribuer à augmenter le niveau de réflexivité des 

Français vis-à-vis de leurs géographies vécues, pensées ou rêvées, il 

n’aura pas été inutile.


	 C’est donc le portrait d’une autre France,

 différente des stéréotypes et profondément marquée par ses mutations 

récentes ou en cours, qui se présente aux lecteurs de cet atlas.
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            La France politique change 

en profondeur. Pendant près de deux cents ans, les cartes politiques de 

la France se ressemblaient. Elles opposaient un Ouest et un Est plutôt 

de droite, un Centre et un Sud plutôt de gauche, le monde industriel 

créant progressivement des zones spécifiques. C’est un changement 

spectaculaire qui se produit à la fin du XXe siècle, plus précisément en 1992, avec le référendum français sur le traité de Maastricht.


Pour la première fois, la géographie 

électorale exprime clairement une opposition entre le centre des grandes

 villes, qui vote « oui », et le reste du territoire, qui vote dans 

l’ensemble « non », à l’exception de régions qui souhaitent desserrer 

l’étreinte de l’État central comme la Bretagne et l’Alsace.


Dans les pages suivantes, on découvre

 que ce phénomène n’a cessé de s’approfondir au cours des dernières 

décennies et que, en outre, il est fortement présent dans toute l’Europe

 et même hors d’Europe. Il s’agit d’une véritable révolution silencieuse

 dans la relation des citoyens à l’espace et à la politique.


 Pour donner plus de précision à la 

visualisation de l’espace français, nous avons, pour la plupart des 

cartes de cet atlas, choisi la méthode du cartogramme. Les surfaces sur 

la carte sont proportionnelles, non aux surfaces du terrain, comme dans 

les cartes classiques, mais à une autre donnée, le plus souvent à la 

population. Ainsi ces cartes donnent-elles le même poids à tous les 

habitants. Les villes, qui concentrent la majorité de la population et 

qui sont presque invisibles sur les cartes traditionnelles, trouvent ici

 toute leur place.
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               Le périurbain et l’ascension du Front national


            


            La carte du vote Front 

national a évolué depuis la première percée de 1984. Des zones de force 

sont apparues ou ont été confirmées, d’autres se sont affaiblies. 

L’événement le plus spectaculaire, c’est l’irruption des zones 

périurbaines comme bastions, confirmée à chaque élection, tandis que, 

inversement, les centres-villes réaffirment leur rejet et que les 

banlieues hésitent. Le périurbain devient une catégorie politique 

explicite sur la scène publique.
   

            

			

                  Des régions fidèles au FN


               


               

                  Il y a trois époques dans l’histoire 

de la géographie politique du Front national. Après avoir longtemps 

échoué à obtenir des soutiens électoraux significatifs, le parti de 

Jean-Marie Le Pen réalise sa première percée aux élections européennes 

de 1984, obtenant 10,95 %. Pourtant, la répartition des votes en sa

 faveur fait apparaître un espace composite : le vote FN dépasse sa

 moyenne nationale sur le littoral méditerranéen, dans les banlieues 

populaires et les bassins industriels, ainsi que dans les quartiers 

aisés des grandes villes. Progressivement, au cours des années 1980 et 

1990, d’autres espaces favorables apparaissent : les périphéries et

 les franges de l’Île-de-France, la Lorraine et l’Alsace, la vallée du 

Rhône et, désormais aussi la vallée de la Garonne, tandis que les bords 

de la Méditerranée confirment leur fort soutien.
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                  Plus loin des villes, plus proche du FN


               


               

                  Le premier tour de l’élection 

présidentielle de 2002, lors duquel Jean-Marie Le Pen finit en deuxième 

position et se qualifie donc pour le second tour, marque une deuxième 

étape. Ses électeurs, qui représentent près de 17 % des suffrages 

exprimés, se répartissent d’une manière assez différente de ce qu’on 

pouvait encore observer quelques années plus tôt. Les différences 

régionales précédentes n’ont pas disparu, mais dans l’ancien bassin 

minier du Nord-Pas-de-Calais, la Lorraine, l’Alsace et la région 

lyonnaise, les votes en faveur de Le Pen sont presque aussi élevés que 

sur le littoral méditerranéen.


				  Cette évolution marque la conquête progressive 

d’une partie du monde ouvrier ou de ceux qui en sont originaires, 

retraités ou jeunes. Dans ces milieux, le vote de gauche avait longtemps

 été dominant, bientôt relayé par l’abstention. Cependant, les électeurs

 des quartiers populaires des banlieues des grandes villes semblent 

hésitants et ne basculent pas dans la même proportion en faveur du Front

 que ceux des bassins industriels.


				  Quant aux centres des grandes villes, ils 

apparaissent cette fois en creux, quel que soit par ailleurs le poids du

 vote Le Pen dans l’aire urbaine considérée. Ainsi, il est plus élevé à 

Lille qu’à Nantes, mais dans les deux cas, comme partout ailleurs, il 

est plus faible dans le centre-ville que dans la banlieue, plus faible 

dans la banlieue que dans le périurbain.


				  À chaque échelle, ce principe se vérifie : 

le score du candidat du FN est moins bon dans le centre-ouest de Paris 

intra-muros que dans la banlieue ouest, moins bon dans la banlieue ouest

 que dans le périurbain des Yvelines. Cette règle s’applique tout autant

 dans l’aire urbaine de Marseille-Aix ou à Lille, place forte du Front, 

qu’à Nantes ou à Rennes, zones de faiblesse.


				  Par ailleurs, le second tour ne montre pas de 

différences significatives avec le premier. Avec un score national très 

voisin (17,79 % au second tour, 16,86 % au premier), il 

progresse un peu sur le littoral méditerranéen et dans les périphéries 

urbaines, régressant dans les zones les plus urbanisées du reste du 

pays.
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                  Le vote des franges


               


               

                  Après une évolution déjà sensible en 

2007, 2012 marque une nouvelle inflexion de la géographie du Front 

national. Avec Marine Le Pen, le parti obtient un score renforcé, à 

17,9 %. Il progresse très nettement dans les campagnes urbanisées, 

mais simultanément, s’affaiblit dans les centres et les banlieues. Deux 

zones de force comparables mais distinctes se détachent. D’une part, le 

périurbain apparaît comme une nouvelle conquête. Par ailleurs, le Front 

national réalise une percée dans les zones hypo-urbaines (les communes 

« multipolarisées » de l’Insee), c’est-à-dire les franges 

externes du péri-urbain, moins clairement connectées aux agglomérations,

 ainsi que dans l’infra-urbain, les parties du territoire français les 

plus éloignées des villes. C’était déjà le cas lors des élections 

précédentes dans les régions appuyant fortement le Front national ainsi 

que dans le Bassin parisien. Cette fois, le processus se généralise à 

toute la France, comme Marine Le Pen l’avait anticipé dans son discours 

contre les « bobos » du 15 avril 2012, prononcé à 

Hénin-Beaumont au plus fort de la campagne présidentielle. Désormais, la

 carte du vote en faveur du FN est d’abord celle des gradients 

d’urbanité les plus faibles, celle des habitants qui ont choisi de 

s’installer ou de rester en marge des villes. Le périurbain, puisque 

c’est là que les densités d’électeurs sont les plus fortes hors des 

villes, devient une place forte politique majeure du Front national.


				  Le monde politique découvre alors que le 

périurbain possède une spécificité politique forte et ce gradient 

d’urbanité devient une réalité politique. Cependant, beaucoup de 

confusion demeure dans les interprétations, notamment parce que le Front

 national agglomère plusieurs électorats sociologiquement et 

géographiquement distincts. D’un côté, le périurbain lui-même dominé par

 des populations plutôt aisées (voir p. 34), où la notion de 

« relégation » n’a aucun sens et où la fragilité économique 

peut venir de l’endettement des ménages. De l’autre, des périphéries 

nettement moins peuplées mais où le niveau de pauvreté augmente, avec 

davantage de chômeurs de longue durée ou même de personnes ayant quitté 

le marché de l’emploi.


				  La continuité apparente de ces campagnes 

urbaines, de la limite des banlieues aux franges infra-urbaines, 

favorise les erreurs mais il s’agit de population bien différentes dans 

les deux cas. Les cartes montrent que, dans les zones les plus écartées 

des villes, Marine Le Pen obtient un bon score en 2012, mais moins bon 

que dans le périurbain, ce qui signifie qu’on ne peut se contenter de 

définir l’électorat du Front national comme « populaire ». Il 

est au contraire relativement faible là où les populations modestes sont

 les plus massivement présentes : dans les banlieues.


				  En effet, dans le même temps, le Front national 

s’affaiblit encore dans les centres mais aussi dans les banlieues. On 

observe donc une polarisation, confirmée lors des élections suivantes 

(européennes en 2014, voir p. 13, régionales en 2015). Alors même que le

 Front national n’a jamais été aussi puissant, il ne gagne que très peu 

de voix supplémentaires ou pas du tout dans les centres des grandes 

villes. Il y a bien sûr aussi des électeurs du FN dans les centres, mais

 les écarts ont augmenté, parfois de façon spectaculaire, selon parfois 

un rapport de 1 à 10 entre les centres et le périurbain.


				

            .







	  

			 

               L’Europe et ses enjeux


            


            Depuis 1992, la dimension 

européenne a animé la vie politique française de deux manières 

différentes, partiellement imbriquées. D’une part, l’Europe était un 

enjeu direct quand il s’agissait de se prononcer sur des traités. 

D’autre part, les élections au Parlement européen ont fonctionné comme 

des « élections intermédiaires à tonalité européenne ». Cette 

complexité fait apparaître des territoires marqués par plusieurs lignes 

de clivage.
   

            

			

                  Méfiance nationale, confiance européenne ?


               


               

                  Le référendum sur le projet de Traité

 constitutionnel invitait évidemment à prendre position sur la 

construction européenne, mais on sait que, particulièrement en France, 

les référendums sont souvent aussi l’occasion de répondre implicitement à

 d’autres questions que celle qui est officiellement posée. Quant à 

l’élection des représentants au Parlement européen, la problématique 

européenne y est présente, mais c’est aussi l’opportunité pour les 

électeurs d’envoyer des messages concernant la scène politique 

nationale.


				  Dans l’ensemble, ces cartes se ressemblent entre 

elles et sont proches de celles du vote en faveur du Front national. 

Elles valorisent très clairement les gradients d’urbanité : les 

villes, d’autant plus qu’elles sont grandes et tout particulièrement les

 centres de ces villes aiment l’Europe, le reste du territoire s’en 

détache et s’en méfie.


				  Cependant, si l’on observe la carte des élections

 européennes de juin 2014 en faisant abstraction des grandes villes, on 

constate que, dans un vaste quadrilatère occidental incluant la Bretagne

 et les Pays de la Loire, ainsi qu’en Savoie et au Pays basque, les 

partis pro-européens l’emportent nettement. On retrouve une carte 

ancienne, celle de la méfiance vis-à-vis d’un État français 

centralisateur, destructeur des identités et inversement, d’une demande 

d’autonomie qu’on espère plus facile à atteindre avec une Europe forte. 

C’est l’alliance des niveaux « impairs » (Europe + régions) 

face au niveaux « pairs » (France + anciens pays ruraux, 

représentés par les départements et les communes). L’Alsace, qui devrait

 faire partie de la liste, apparaît plus ambivalente. C’est que cette 

carte traduit aussi le poids des mouvements tribunitiens anti-européens,

 renforcés par une nouvelle poussée du Front national, qui obtient près 

de 24,86 % des suffrages exprimés. C’est alors un record pour ce 

parti, battu aux régionales de 2015, lors desquelles le Front national 

obtient 27,73 % des voix.


				  Par ailleurs, on retrouve sur la carte de 2005 un

 phénomène déjà présent en 1992 : le rejet par une partie des 

électeurs modestes, particulièrement présents dans les banlieues, des 

orientations de l’Union européenne (UE) qu’ils estiment dangereuses pour

 leur emploi et, plus généralement, pour le tissu économique national. 

C’est là une différence avec la carte du Front national, notamment dans 

sa dynamique récente (voir p. 11).
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                  Suffrages européens, clivages français


               


               

                  En résumé, dans la relation à 

l’altérité qui s’exprime à travers les questions européennes, on trouve 

quatre types de clivages électoraux qui sont géographiquement marqués.


				  Le premier oppose les régions 

« étatistes » (Normandie, Picardie, Provence) et les régions 

« fédéralistes » (Alsace, Bretagne). Il était très présent en 

1992, il se retrouve lors du référendum de 2005 sur la constitution 

européenne, mais affaibli, en raison de la montée en puissance des deux 

clivages suivants.


				  Le deuxième clivage complexifie le premier en 

ajoutant des régions qui ont donné de nombreuses voix au Front national,

 celles des régions industrielles en déclin du nord-est du pays et 

celles du littoral méditerranéen. Ces espaces n’étaient pas visibles 

dans la géographie du « non » de 1992, mais ils apparaissent 

clairement depuis 2002.


				  Le troisième clivage est le plus puissant : 

il distingue les gradients d’urbanité, avec une méfiance d’autant plus 

forte vis-à-vis de l’UE qu’on s’éloigne des centres et que la taille des

 villes diminue.


				  Enfin, un quatrième clivage affine le 

précédent : en 1992 comme en 2005, il y eut une méfiance spécifique

 des banlieues populaires vis-à-vis d’une construction européenne jugée 

néfaste. Ce n’est pas seulement le gradient centre/périphérie qui joue, 

mais aussi une ligne de partage nord-est/sud-ouest en Île-de-France, 

est/ouest à Lyon et nord-sud à Marseille. On peut y ajouter les anciens 

bassins miniers du Nord et de l’Est qui sont aussi des 

« prises » récentes du Front national, mais qui étaient déjà 

présents dans la défiance vis-à-vis de l’Europe en 1992.


				  Du point de vue des enjeux européens, le possible

 basculement des électeurs des banlieues populaires dans un sens ou dans

 l’autre apparaît comme un point d’interrogation significatif.
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            .







	  

			 

               Une même mutation à l’échelle de l’Europe


            


            Les mutations de la 

géographie du vote touchent de nombreux pays européens. Les cartes de 

l’élection présidentielle autrichienne (décembre 2016), du Brexit (juin 

2016), ou d’élections récentes en Finlande en témoignent. Il s’agit de 

situations institutionnellement différentes, mais avec toujours un point

 commun : l’enjeu d’une ouverture ou d’une fermeture au monde 

extérieur.
   

            

			

                  Les périphéries et la défense des « Finlandais ordinaires »


               


               

                  En Finlande, un pays qui n’a pas de 

tradition historique de mouvements d’extrême droite et dont la vie 

politique a longtemps été très consensuelle, un nouveau parti, 

Perussuomalaiset (« Les Finlandais ordinaires »), défend les 

valeurs des « petites gens » contre la 

« bureaucratie » européenne. Créé en 1995 comme la nouvelle 

expression d’un parti agrarien, le Parti rural de Finlande, il précise 

peu à peu sa doctrine dans un multiconservatisme combinant le rejet de 

l’Union européenne, de l’immigration, ou du bilinguisme protégeant la 

minorité suédophone, avec une composante chrétienne (rejet de 

l’avortement et du mariage homosexuel). Il demande la défense de 

l’industrie nationale, une fiscalité progressive et un État-providence 

fort. Perussuomalaiset devient le troisième parti finlandais à 

l’occasion des élections législatives de 2011, en obtenant 19 % des

 voix. On retrouve dans l’agglomération d’Helsinki une différenciation 

par gradients d’urbanité, le centre et les banlieues proches rejetant 

massivement ce parti tandis qu’un anneau périphérique presque continu 

lui apporte un fort soutien, selon un rapport de 1 à 15 entre centre et 

périphérie.
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                  Royaume-Uni : l’Irlande, l’Écosse et le pays de Galles font sécession


               


               

                  Au Royaume-Uni, la question de 

l’appartenance à l’Union européenne (UE), enjeu par excellence de la 

pertinence d’une relativisation de l’identité nationale, était la seule 

question posée lors du référendum du 23 juin 2016. Au terme d’une 

campagne féroce, les partisans de la sortie de l’Union ont gagné, 

obtenant 51,89 % des suffrages.


				  Depuis son adhésion en 1973, le Royaume-Uni avait

 toujours hésité sur son appartenance à l’UE, plus encore depuis que 

l’approfondissement politique de la construction européenne était à 

l’ordre du jour. À la fin de cette longue séquence structurellement 

« eurosceptique », l’Europe a été rejetée car elle était 

perçue comme portant atteinte à la souveraineté nationale, mais aussi 

comme bouc émissaire, face à la nostalgie d’une époque perçue comme plus

 heureuse.


				  On observe une double géographie du vote : 

les régions porteuses d’une identité alternative (Écosse surtout, 

Irlande du Nord par souci de continuité avec la République d’Irlande, et

 même pays de Galles) expriment la volonté de rester dans l’UE. Les 

gradients d’urbanité jouent massivement et différencient les centres des

 grandes villes qui, sauf Birmingham, ont voté pour le maintien dans 

l’UE et ont toujours voté davantage pour le maintien que leurs 

périphéries. Le vote populaire est divisé : certains démunis votent

 en faveur du Brexit dans les banlieues (comme dans les périphéries de 

l’Est londonien) ; d’autres s’y opposent, comme à 

Newcastle-upon-Tyne ou à Liverpool.
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            ...





			

                  En Autriche, un vote urbain pro-européen


               


               

                  Avec un résultat global inverse, on 

retrouve une carte très similaire en Autriche, lors du vote du 

4 décembre 2016, dans lequel la question européenne était fortement

 présente. L’écologiste pro-européen Alexander Van der Bellen l’a 

finalement emporté par 53,3 % des suffrages sur le candidat 

nationaliste xénophobe Norbert Hofer au deuxième second tour (en mai 

2016, le premier, très serré, avait été annulé) de la présidentielle 

autrichienne.


				  En Autriche, le clivage entre villes et campagnes

 urbanisées est spectaculaire, éclipsant ou relativisant toutes les 

oppositions socio-économiques habituelles.


				  Toutes ces géographies électorales, convergent, 

d’élection en élection, en rejouant le même clivage entre gradients 

d’urbanité. Dans tous ces cas, ce sont les couples altérité/identité, 

ouverture/fermeture, échelle unique/échelles multiples qui sont les 

enjeux du scrutin.
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               La question identitaire suisse


            


            La fréquence de 

référendums obligatoires, facultatifs ou conséquences d’initiatives 

populaires donne une image de l’opinion politique des Suisses sur les 

sujets les plus divers. Quelle que soit la question (orientation 

sexuelle, liberté religieuse, migrations, Europe), dès lors qu’elle 

touche à la relation identité suisse/altérité, les résultats se 

ressemblent.
   

            

			

                  Un pays multilingue où les villes se retrouvent pour l’ouverture


               


               

                  Sur ce type d’enjeux, la Suisse 

présente une double réalité géographique : régions linguistiques et

 gradients d’urbanité. Dans l’ensemble, les centres des grandes villes 

votent pour l’ouverture, dans la même proportion quelle que soit leur 

aire linguistique, tandis que le périurbain s’exprime différemment selon

 les régions : la Romandie francophone est un peu moins hostile à 

l’altérité que la Suisse alémanique et le Tessin. Lorsque c’est plutôt 

l’identité nationale qui est en jeu, chaque aire linguistique tend à 

rejouer la relation particulière qu’elle a avec son voisin 

homophone : les Alémaniques craignent la puissance allemande ;

 les italophones se méfient des Italiens ; les Romands sont, 

vis-à-vis des Français, discrètement condescendants. Les différences 

religieuses jouent aussi leur rôle : le Valais, catholique, résiste

 davantage à l’idée d’un libre choix des préférences sexuelles et des 

types de famille. Enfin, les stations touristiques sont plus orientées 

vers l’ouverture que leurs territoires environnants.
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                        Les villes contre les catholiques


                     

                        Concernant

 le projet de partenariat entre personnes de même sexe, les villes et 

les régions à dominante protestante ont clairement approuvé cette 

reconnaissance partielle des couples homosexuels (le mariage reste 

impossible pour eux et le PACS suisse est limité aux hétérosexuels). Les

 réticences viennent des régions les moins urbanisées, en particulier 

celles à forte influence catholique.


                  


            ...





			

                  Enjeux et effets de la démocratie directe


               


               

                  La démocratie directe n’est pas 

seulement un thermomètre. C’est aussi un ensemble d’actions qui 

interfèrent significativement avec le travail parlementaire, un 

processus propre de construction de légitimité. Les votations sont 

l’occasion d’une auto-sélection des électeurs par les enjeux. Le vote 

sur les minarets appartenait à un type de vote « soupape », 

qui permet l’expression d’une mauvaise humeur sans conséquence grave, 

tandis qu’un autre type qu’on peut nommer « passage à l’acte »

 entraîne des conséquences lourdes.


				  La votation du 9 février 2014, au contraire,

 comme vingt-deux ans plus tôt le référendum du 6 décembre 1992, 

qui brisait la dynamique de rapprochement de la Suisse avec l’Union 

européenne, crée elle-même le problème, puisqu’elle a plongé la Suisse 

dans un bourbier juridique et politique sans issue, sinon par la 

capitulation des instances fédérales devant l’obligation d’accepter la 

libre-circulation pour éviter d’isoler le pays de l’Europe.
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                        Un exutoire islamophobe


                     

                        Ce vote 

affectif a eu peu d’effets pratiques puisque la plupart des mosquées 

suisses n’ont pas de minaret. Cependant, le vote massif de rejet de la 

liberté religieuse a une signification identitaire indéniable. Il est 

très fort dans les zones périurbaines alémaniques du Plateau, avec une 

concentration à l’intérieur du triangle Zurich-Bâle-Berne, dans le 

canton de Saint-Gall et en Suisse centrale.
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                        Décroissance xénophobe


                     

                        Promue 

par une alliance entre environnementalistes et populistes, l’initiative,

 traitée d’« écolo-fasciste » par certains opposants, 

associait la protection de l’environnement au rejet de l’immigration et 

le soutien à la dénatalité dans les pays pauvres. Le rejet a été 

particulièrement massif dans les villes, où pourtant la sensibilité 

écologique est forte ; moindre ailleurs, notamment dans le Tessin.


                  


            ...
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